DEGRE  T 


N.’  ‘1925; 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  5/ jour  Je  Frimaire,  an  fécond  de  I-a  République  Françaife, 

une  & indivifible. 

Qui  ordonne  que  la  Peine  de  déportation  fera 
déformais  pour  la  vie  entière, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enténda 
le  rapport  de  fbn  comité  de  légiflation  Fir  une  pétition  de 
i’accufateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  tendant  à Favoir , i.'*  fi  la  peine  de  la  déportation  pour 
un  temps  limité  emporte  confifcation  de  biens;  2.®  fi  par 
Ja  loi  du  7 juin  1793  , relative  à la  peine  de  déportation, 
les  tribunaux  criminels  ordinaires  font  autorifés  à eonnoître 
des  crimes  contre-révolutionnaires , hors  des  cas  déterminés 
par  les  lois  des  19  mars,  7 & 19  avril  1793  ; 

Confidérant  que  la  confifcation  de  biens  n"a  lieu  contre 
les  déportés  que  par  fuite  du  décret  du  17  feptembre  1793 , 
qui  les  a alTimilés  aux  émigrés  , &:  que  cette  afîimilation 
ne  peut  concerner  que  les  déportés  à vie  ; . 

Confidérant  que  la  loi  du  7 juin  1793,  n’a  rien  changé 
aux  limites  pofëes  précédemment  à la  juridiétion  des  tribu- 
naux crimineîi  ordinaires, 
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Déclare  qu^il  n*y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  pétition 
dont  il  s’agit , & néanmoins  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
la  peine  de  déportation  ne  pourra  être  prononcée , Toit  par 
je  tribunal  révolutionnaire  , foit  par  les  tribunaux  criminels 
ordinaires,  que  pour  la  vie  entière  de  celui  qui  y fera  con- 
damné ; & il  eft  dérogé,  quant  à ce , à fa  loi  du  y juin  1793. 

I L 

Quant  à ceux  qui,  avant  la  publication  du  préfent  décret, 
ont  été  condamnés  à la  déportation  pour  un  temps  limité , 
leurs  revenus  appartiendront  à la  République  pendant  toute 
la  durée  de  leur  peine  ; & leurs  biens  feront  ^ durant  cet 
intervalle  , régis  & adminiflrés  par  les  régilfeurs  des  droits 
d’cnregiflrement  & domaines  nationaux. 
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Néanmoins  fi  le  déporté  à temps  a une  femme  ou  des 
enfans , un  père  ou  une  mère  dans  le  befoin , il  leur  fera 
accordé  un  fecours  annuel  fur  fes  revenus. 

Fi/e  par  rinfpeâeur.  Signé  AuGÉR. 

Collationne  à roriginaî , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  A Paris  , le  7 Frimaire , l’an , deuxième  de  la 
République  une  & indivilible.  Signé  G.  ROMME  , préfident; 
Richard  & Roger  Dugos  , fecrétaires. 

Au  NOM  de  la  Rf:pu}îLiQ.UE  , le  Confeil  exécutif 
provifoirc  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiilratifs 
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& Tribunaux,  que  la  prefeine  loi  ils  faOent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire , publier  ôl  aflicher , & execwter  dans 
leurs  dcpartemens  &:  reiïbrts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la 
République.  A Paris , le  fepiième  jour  de  Frimaire , an 
fécond  de  la  République  Françaife  , une  & indivifible. 
SigTîé  Dalbarade.  Contrejigné  GoHiER.  Et  fcellée  du 
fceau  de  la  République, 

Ctrtjfié  confonne  h l’onghiaL 


A P A R I S , 

DE  L’IMPMMERIE  NATION Al.E-  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


An  II.®  de  la  République. 


